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POLE ADMINISTRATION ET JURIDIQUE 

Service des affaires juridiques 
DR/JPS/AB/MP 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN BUREAU ENTRE LA COMMUNE, 

LA POLICE NATIONALE ET LE CCAS 

Entre les soussignés : 

La Commune de Fréjus, 

Représentée par son Maire en exercice, Monsieur David RACHLINE, agissant es qualité en 

application de l’article L.2122-22 alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Ci-après désignée "la Commune", 

Et : La Police Nationale,  

Représentée par Monsieur Nicolas CARAVOKIROS, en qualité de Commissaire, 

Commissariat de Fréjus, rue Triberg 

Ci-après désignée "la Police Nationale", 

Et : 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Fréjus, 

Représenté par l’Adjointe déléguée en charge de l’action sociale et le handicap, vice-

présidente du CCAS, Madame Nassima BARKALLAH, 

Ayant son siège 305 avenue Aristide Briand, 83600 FREJUS 

Ci-après désigné "le CCAS", 

Après avis conforme du : 

 

Le Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Draguignan, 

Représenté par Monsieur Pierre COUTTENIER, 

Ci-après désigné "le Procureur de la République", 

intervenant à titre de garant institutionnel de la coordination judiciaire des dispositifs de 

soutien aux victimes. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

 



ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition par la Commune, au 

bénéfice de la Police Nationale, d’un bureau dans le local sis rue des Batteries nommé Maison d’Ailes, 
destiné à accueillir les femmes pour une écoute, du réconfort, des conseils, un soutien et une orientation 

professionnelle. La gestion matérielle du bureau (ouverture, entretien courant, accueil éventuel) est 

assurée par le CCAS. 

 

ARTICLE 2 – LOCAL MIS À DISPOSITION 

La Commune met à disposition un bureau, situé au 640 rue des batteries, à l’étage, équipé du mobilier 

de base nécessaire (bureau, chaises, armoire).En outre, la Commune se réserve le droit de reprendre 
momentanément le bien pour son usage propre, sans que le bénéficiaire puisse exiger aucun 

dédommagement. Dans ce cas, le bénéficiaire sera averti par lettre simple une semaine à l’avance. 

 

ARTICLE 3 – DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION 

La présente convention est établie pour une durée d’un an à compter de sa signature, renouvelable par 

tacite reconduction, sauf congé donné par l'une ou l'autre des parties conformément à la convention sans 

que la durée totale de la mise à disposition ne puisse excéder 12 ans. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’UTILISATION 

Le local est exclusivement destiné à accueillir les services de la Police nationale pour l’enregistrement 

de dépôts de plainte, sur demande. Toute autre utilisation devra faire l’objet d’un accord écrit préalable. 

Le bénéficiaire sera responsable du comportement et de la bonne tenue des utilisateurs des lieux. 

Les horaires d’utilisation seront définis conjointement entre la Police Nationale et le CCAS. 

 

ARTICLE 5 – GESTION ET ENTRETIEN 

Le CCAS est chargé de : 

• L’ouverture et la fermeture du local selon les horaires définis, 

• L’entretien courant du local, 

• L’accueil éventuel du public, selon les modalités définies avec la Police Nationale, 

• La liaison avec les services communaux en cas de besoin (maintenance, réparations, etc.). 

La Police Nationale s’engage à respecter les lieux, à signaler tout dysfonctionnement et à utiliser le 

bureau dans le respect des règles de sécurité. 

 

 



ARTICLE 6 – ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS 

La Commune conserve l’assurance du local pour les risques liés à l’immeuble. 

La Police Nationale reconnait être en possession d’une police d’assurance en responsabilité civile 

destinée à couvrir toutes les responsabilités relatives à ses activités, et à la présence du public. 

Elle fera son affaire de tous dommages corporels matériels et immatériels au tiers et recours de ceux-ci, 

et, en conséquence, s’engage à ne pas chercher la responsabilité de la Commune pour quelque cause que 

ce soit. 

Toutes détériorations des locaux ou du matériel provenant d’une négligence du bénéficiaire ou des 

personnes dont elle a la charge devront faire l’objet d’une remise en état à ses frais. 

 

ARTICLE 7 – MODIFICATION / RÉSILIATION 

Le bénéficiaire pourra résilier la présente convention à tout moment par lettre recommandée avec accusé 

de réception, moyennant un préavis de 15 jours. 

 
La Commune pourra résilier la présente convention à tout moment par lettre recommandée avec accusé 

réception, moyennant un préavis de 15 jours en cas d’intérêt général, ou en cas d’inexécution des 

obligations sus énumérées mises à la charge du bénéficiaire. 
 

Dans chacun des cas qui précède, la Commune ne sera redevable d’aucune indemnité. 

 

ARTICLE 8 – LITIGES 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la convention, les parties s’engagent à rechercher 

une solution amiable. À défaut, le tribunal administratif de Toulon sera saisi. 

 

ARTICLE 9 – VALIDATION PAR LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE 

La présente convention, bien qu’elle n’ait pas vocation à engager juridiquement le Parquet, est transmise 
pour validation au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Draguignan. 

Cette validation atteste de la conformité de la démarche avec les objectifs de la politique pénale locale 

en matière de prévention des violences faites aux femmes, de soutien aux victimes, et d’amélioration de 

l’accueil de celles-ci par les forces de sécurité intérieure. 

Fait à Fréjus, le   , en trois exemplaires originaux. 

Le Maire,        La Vice-Présidente du CCAS, 

 

 

 

Le Commissaire,      Le Procureur, 

 


